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Conclusions et recommandations du Semlnalre sur la cooperation dans le domatne 
des eaux transfrontleres 

Le Semlnalre sur la cooperation dans le domaine des eaux transfrontiers, 
qui s'est tenu du 15 au 19 octobre 1984 2 Diisseldorf (Republique federale 
d'Allemagne) a 1"invitation du Comite des problemes de l'eau de la Commission 
economlque pour 1'Europe, a formule les conclusions et recommandations resumees 
ci-apres. 

Les participants ont reconnu le droit elementaire pour chaque homme d'avoir 
acces d une eau de quallte appropriee, en quantite sufflsante, et la necessite de 
prevenir la surexploltatlon et la degradation de cette ressource naturelle 
commune. 

lis sont egalement convenus de divers concepts fondamentaux en matlere de 
gestion de l'eau, notamment les suivants : gestion integree des ressources en eau 
(superficlelles/souterraines, quantite/quallte); gestion orientee vers la 
demande; gestion orientee vers les bassins fluviaux; planlfication S long terrae; 
approches interdisclplinaires; application corablnee de mesures structurelles et 
non structurelles, et reglement des differends par des moyens contractuels. 

Les participants ont egalement examine une large garame d'efforts de 
cooperation, depuis les mesures coordonnees jusqu'aux accords multilateraux 
d'enserable prevoyant la gestion coordonnee d'un bassin hydrologlque. 

lis ont soullgne 1'importance du concept de bassin fluvial pour une 
evaluation plus equilibree de la situation des bassins versants lnternationaux 
ainsl que les possibllites d'utilisation & des fins multiples qu'il offre pour la 
gestion Internationale de l'eau. 

Les participants ont reaffirme deux princlpes fondamentaux : le 
developpement harmonieux et 1'utilisation equitable des fleuves et lacs contigus 
et des fleuves successifs, et la necessite d'une Information et d'une 
accomodation reciproques. 

La cooperation dans le domaine des eaux transfrontleres a ete envisagee & 
trois niveaux : 1'adoption de recommandations generales applicables aux bassins 
fluviaux lnternationaux; la cooperation sous-regionale fondee sur le concept de 
bassin versant international, et des accords bilateraux prevoyant des mesures 
detaillees concernant des sites partlculiers ou des regions frontall^res. 

On a egalement signale que les problemes regionaux qui se posent dans ce 
domaine concernent plus la quallte de l'eau que sa repartition quantitative ou la 
regularisation de son niveau. 

Les participants ont soullgne la necessite de mettre en place des organes 
permanents de deliberation conjolnte et de negoclation, ainsl que 1'importance 
qu'il convient de donner aux commissions mlxtes corame principal organe 
d'execution des traltes ou conventions dont elles admlnistrent ou appliquent les 
regies et princlpes. ' lis ont toutefols estime que la resolution et la volonte 
politique des gouvernements participants & 1'effort de cooperation constituent un 
aspect fondamental. 

Certaines des conclusions concernent 1'application des instruments de 
gestion, notamment de normes d'emission communes pour les polluants et la mise en 
place de structures compatibles en mati^re de quallte de l'eau. 
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Le Seminaire a ryaffirme : les prlncipes actuellement acceptes en mati£re 
d'echange de renseignements sur la quallte de l'eau; l'utllite des syst^mes 
d'avertlssement raplde; 1'application de mesures concert£es de regulation des 
crues; la nScessite de creer des structures institutionnelles appropriees sur le 
plan national, et la coordination necessaire au niveau national. 

Les conclusions du seminaire, pr&sentees sous forme de projets de recom­
mendations aux gouvernementes des pays europeens, soulignent de faqon plus 
marqu§e les prlncipes qui sont actuellement en vigueur ou en voie d'adoption en 
mati£re de cooperation Internationale. 

Ainsi, les recommandations soulignent la necesslte de rechercher d'un commun 
accord des moyens appropri&s pour assurer la mise en valeur harmonisee des eaux 
transfrontlSres et nSgocier toute question relative A leur gestion, et la n§cessi 
d'adopter des mecanismes appropries. II est €galement signal^ que les services 
de surveillance continue A mettre en place doivent permettre d'observer non 
seulement les eaux superficlelles mais aussi les eaux souterralnes. La lutte 
contre la pollution est jugee primordiale, de m§me que les mesures communes pour 
la regulation des crues. 

Le Seminaire a egalement adopte un ensemble de recommandations destlnees au 
Comite des problSmes de l'eau afin de guider ses activit£s futures. II a recom-
mande que soient Slaborees s une etude comparee de commissions Internationales 
existantes; une etude des mesures prises pour preserver la quantity et la quality 
des aquif£res partag§s et pour assurer leur utilisation equitable et durable, et 
1'etablissement d'une carte generale de qualite de l'eau pour 1'ensemble de la 
region. II a recommandS en outre que le Comite accorde un degre de priorite 
eleve aux projets concernant la gestion transfrontiSre des eaux partagees. En 
outre, les participants ont exprime l'avis que les points examines au Seminaire 
Staient Sgalement trSs pertinents pour les autres regions et que la documentation 
devralt etre communiquee aux autres commissions regionales. 

Le projet de prlncipes en cooperation Internationale dans le domaine des 
eaux transfrontiSres elabore par le Seminaire soullgne que : 

"La Charte des Nations Unies et les prlncipes du droit international 
confSrent aux pays riverains d'eaux transfronti&res le droit souverain 
d'utiliser ces eaux A l'int£rieur de leur territoire en conformity avec leur 
propre politique de 1'environnement et leur imposent 1'obligation de veiller 
A ce que leurs activitys ne causent pas de dommage appreciable A 1'environ­
nement d'autres pays ou de zones situyes & l'exterieur de leur territoire 
national. Les eaux transfrontiSres et les bassins hydrographiques ne se 
prStent done pas A une approche purement nationale puisque les effets des 
phenom^nes naturels et des activites humaines peuvent toujours se faire 
sentir au-delA des frontifcres. Sur la base du principe de la ryciprocity et 
de la coopyration de bon voisinage, tous les pays riverains sont appeiys, 
dans l'intyrSt d'une gestion optimale des ressources en eau, S cooperer, si 
un pays riverain au moins le souhaite, dans les domaines de : 

a) la protection des ecosystSmes, et surtout de 1'environnement 
aquatlque; 

b) la protection contre les crues et les risques prysentys par les 

glaces; 

c) 1'utilisation harmonisee des eaux transfrontiSres. 
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En mati&re de pollution des eaux transfrontiAres, le prlnclpe applicable est 
celul de la responsablllte du pollueur. Les differences d'opinions (et les 
diffErends) entre pays riverains dolvent falre l'objet d'un rAglement 
paclflque par consentement mutuel, conformement 3 la Charte des Nations 
Unles". 

Dans les accords bllateraux ou mult11atEraux, les pays riverains de cours 
d'eau transfrontiAres devralent convenlr de cooperer d'une faqon qui solt aussl 
pratique que possible, et qui debouche sur un echange permanent et detains 
d*Informations, des consultations et decisions rEgullAres concernant les travaux 
de recherche d'lntErEt commun, les mlses au point, objectlfs, provisions, 
programmes et mesures concrAtes, y comprls 1*application et la surveillance de 
ces mesures. Chaque partle contractante devralt s'engager A prendre toutes les 
mesures legislatives, financiAres et d'organisation nEcessalres pour rEallser les 
objectlfs de ces accords. 

Les projets de princlpes traltent en outre des sujets suivants : conventions 
et accords; crEation de commissions mixtes; structure et fonctionnement des 
commissions chargEes d'assurer la protection des eaux transfrontiAres contre la 
pollution; enregistrement et collecte de donnEes et d'informations; programmes 
visant & reduire la pollution de l'eau dans le cadre de conventions et d'accords; 
programmes visant 3 rEduire les rlsques d'lnondation; Elaboration des plans de 
systAmes d'avertissement et d'alerte, et cooperation avec les organisations 
Internationales. 

D'aprAs : Rapport du SEminaire sur la cooperation dans le domalne des eaux 
transfrontlAres tenu A DUsseldorf (REpubllque fEderale d'Allemagne) du 15 au 19 
octobre 1984 (WATER/SEM.11/3, 26 octobre 1984). 

SEminaire sous-regional sur les ressources hydraullques du bassln de la Volta 

Le Comite national Ghaneen pour le Programme hydrologique International a 
organise A Accra, du 17 au 21 octobre 1983, dans le cadre du Programme hydro­
logique international, un semlnaire sur les ressources hydraullques du bassln de 
la Volta. 

Le Semlnaire a rEuni les experts des comitEs natlonaux pour le PHI des £tats 
du bassln de la Volta afin de procEder A un Echange de connalssance et de rEsul-
tats d*experience quant A l1 Evaluation des ressources hydraullques du bassln. 

Le but principal du semlnaire conslstait A examiner les options de 
cooperation future pour l'evaluatlon des ressources hydraullques du bassln afln 
de rEpondre aux besolns des Etats riverains en matiAre de developpement 
soclo-Economique. 

Les reprEsentants des comitEs natlonaux pour le PHI du Ghana, du Togo et du 
Mali ont partlcipE au sEminaire. Les ambassadeurs du Burkina-Paso et de la CEte 
d'lvoire ont assistE A la sEance inaugurale et les observateurs de la FAO, de 
l'OMS et de l'Unesco ont pris part aux dEbats. 

Le SEminaire a adopte des conclusions et recommandations, notamment sur les 
questions sulvantes : la situation et 1'adEquation des reseaux hydrometEoro-
logiques; les ressources en eaux superfIclelles; les ressources en eaux souter-
ralnes; les actlvltes presentes et futures d'Evaluation, et la coopEratlon future 
entre les comitEs natlonaux pour le PHI du bassln de la Volta. 
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II a £t£ convenu que le8 r£seaux hydrom£t£orologiques, qui se sont 
developpSs de faqon ad hoc, doivent adopter 5 l'avenlr une demarche scientiflque 
plus syst£matlque. On a cependant souligne que la quality des donnees eouffre de 
la limitation des ressources humaines, raat£rielles et loglstlques. Face aux 
difficult^ economiques qu'£prouvent les fitats du bassln, on a jug£ necessaire 
d'adapter les syst&mes de collecte de donn£es 5 la situation en consolidant et en 
rationallsant leurs activit£s. 

On a soulign£ la n£cesslt£ de normaliser, publier et echanger les donn£es. 
En outre, les fitats du bassin ont £t£ invites S poursuivre le programme de lutte 
contre l'onchocercose, qui est actuellement finance par le PNUD et mis en oeuvre 
par l'Organlsation mondlale de la sant£. 

Compte tenu de la s£cheresse, on a soullgn£ la necessite de r££valuer le 
rendement des retenues d'eau afin d'ameliorer la gestion hydrologique. On a 
Sgalement pr£conis£ des travaux de recherche portant sur la qualite de l'eau et 
la sedimentation alnsl que sur les repercussions ecologiques et sanltalres des 
projets de mise en valeur des ressources en eau. 

On a £valu£ l'£tat des connaissances en matl£re d'eaux souterralnes alnsl 
que les divers problSmes que posent la pollution des pults creuses & la main, les 
forages dans les formations g£ologiques dures et l'emplol des eaux souterralnes 
en irrigation. L'irrigation devrait Stre r£serv£e aux jardins potagers de 12 & 
25 ares. 

Les participants ont £galement etudie les variations saisonnlSres et la 
qualit£ generale des eaux souterralnes, soullgnant la n£cesslt£ d'approfondir les 
recherches portant sur 1'influence du lac Volta sur le niveau des nappes 
phr£atlques. 

Des estimations ont £t£ fournles en ce qui concerne les ressources en eau du 
bassln de la Volta au Ghana ainsi que le niveau actuel et previsionnel de la 
demande en eau pour a) 1'approvisionnement en eau des m£nages et de 1'Industrie 
par les ressources superflcielles et souterralnes, b) 1*irrigation et c) la pro­
duction hydro£lectrique. 

Les donn£es ont permls de conclure que le rulssellement du bassln de la 
Volta vers le Ghana sufflt S satisfaire la demande d'eau des m£nages et de 
l'irrigation pour l'avenir immediat et pr£visible. Toutefois, la production 
hydro£lectrique exigerait un d£blt plus important en provenance des autres fitats 
du bassin pour r£pondre 4 la demande actuelle et future. 

On a recommand£ qu'i l'avenir, l'£valuation tienne compte du d£veloppement 
de l'£levage et de la pSche et des cultures maralch£res, ainsi que de 1'uti­
lisation de l'eau pour les activit£s de loislrs. 

On a estime n£cessaire d'am£liorer les donn£es socio-£conomiques d'aprSs 
lesquelles sont estim£s les besoins en eau. II serait utile 5 cet egard 
d'organiser un nouveau recensement national car le dernier date de 1970. De 
m£me, 11 faudrait am£liorer d£s que possible la quallt£ et la port£e des donn£es 
hydrologlques et hydrom£t£orologiques. 

Suite ̂  l'exp£rience acquise avec le lac Volta, on a estim£ necessaire de 
r£viser 1'estimation des disponibilites en eau en fonction des variations 
cllmatlques. 
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Au Togo, l'ORSTOM coopSre avec le service hydrologique national dont les 
ingenieurs et techniciens planifient et executent les projets hydrologiques. Ces 
activit&s comprennent la mise en oeuvre et 1'exploitation de stations hydrometfco, 
y compris la mesure du niveau et du d&bit; 1'installation de materiel hydro­
logique, et la publication de donnSes hydrologiques. Dans 1*ensemble, les 
actlvites hydrologiques sont axees sur 1'exploitation des eaux superficielles et 
souterraines pour 1'approvisionnement en eau potable, 1'irrigation, l'filevage, la 
pisciculture et 1'agriculture. Un centre de recherche a 6t£ crefi dans le pays 
avec mission d'examiner les methodes employees pour 1'exploitation des eaux. 

D1aprSs : Rapport du Seminaire sous-regional sur les ressources hydrauliques du 
bassin de la Volta, organise & Accra du 17 au 21 octobre 1983 par le Comite 
national ghaneen pour le PHI avec l'appul de l'Unesco. 

Congrfes du PS 

Un congrSs a et£ organise sur le th3me "le P3, fleuve europeen" s'est tenu 
en Italie du 18 au 31 mars 1984 sous l'Sgide de 1'Association des amis du P3 et 
du Croupe de travail sur les eaux souterraines de la vallee du Rhin. 

Un exposS comparatif des systSmes mis en oeuvre pour la gestlon, la 
protection et l'emplol des ressources en eau des bassins du Rhin, du Rh3ne et du 
Po a permis aux participants de conclure qu'il est nScessaire d'adopter une 
politique europ£enne pour la gestion, la protection et l'emplol des ressources 
hydrauliques des bassins fluvlaux en s'appuyant sur des systSmes couvrant toutes 
les regions appartenant & ces bassins. 

Dans le bassin du P3, il est fortement souhaitable que les efforts d§jd 
deployes par les autoritSs nationales, regionales et locales et par les 
associations telles que les Amis du P3 solt sulvis d'une action vlsant & creer un 
organisme interregional ayant mission d'Slaborer et d'appliquer une politique 
interregionale d'ensemble pour la gestion, la r§gularlsatlon, l'emplol et la 
protection des ressources hydrologiques utlllaSes dans le bassin du P3 pour la 
consommation humaine et pour repondre aux besoins de 1'agriculture, de 
1'Industrie, du tourisme et de la navigation. 

On a remarque avec satisfaction que les experts europ£ens presents, 
notamment le Groupe de travail sur les eaux souterraines de la vallee du Rhin 
(Assembl6e parlementaire du Conseil de l'Europe) envisagent d'etudier les moyens 
de donner effet I cette proposition. 

D'aprfes : Rapport du congrSs "Le P3, fleuve europeen", tenu du 28 au 31 mars 1984 
(Sala dell'Alessi, Palazzo Marino, Piazza della Scala, 2 - Milan; Palazza del 
Congressi, Via Bologna, 534 - Ferrare) sous l'egide de 1'Association des amis du 
P3 et du Groupe du travail sur les eaux souterraines de la vallee du Rhin. 

Pas seulement de l'eau 

L'Afrique du Sud a menace de se retirer du projet hydraulique des Highlands 
& moins que le Lesotho ne signe avec Pretoria un "accord de s6curit€" contre les 
actions de guerilla de 1'African National Congress (ANC) pour eliminer la 
"menace" que l'ANC ferait peser sur le projet. Le Lesotho a dementi que la 
sScurite du projet soit menacee. 
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Le projet des Highlands, done le cout e9t estimS 3 2 milliards de dollars, 
prevoit le detournement des eaux du reseau hydrographique du fleuve Sequ (appelg 
Orange en Afrique du Sud) vers la riviSre Vaal dont le bassin fournit la plupart 
de l'eau consommee par la grande zone industrielle du Witwatersrand autour de 
Johannesburg. II exigera la construction d'une station de pompage, de tunnels et 
de routes, de six barrages et de deux centrales hydroelectriques; il permettra 
d'exporter 35 m^/s d'eau et fournira environ 190 MWh d'SlectricitS. Le gouver-
nement du Lesotho est charge de l'ensemble du projet, mais l'Afrique du Sud 
fournit les etudes pour la partie qui se trouve 1 1'intSrieur de ses fronti&res. 

L'eau et 1'hydroelectricitfi commencent A jouer un r31e majeur dans les 
efforts deployes par l'Afrique du Sud pour ameliorer ses relations avec des Etats 
voisins, suite 3 la signature en Janvier d'un pacte de non-agression avec le 
Mozambique (Accord d'Incomati). Le Mozambique a accepte de fournir & l'Afrique 
du Sud une partie de l'electricite produite par la centrale de Cabora Bassa sur 
le ZambSze, tandis que l'on signale que des troupes sud-africaines seraient 
appelees 3 proteger les lignes de transport contre les actions de gu€rilla de la 
Resistance nationale du Mozambique (World Water, septembre 1984). Un comite 
technique mixte forme de representants de l'Afrique du Sud, du Mozambique et du 
Swaziland a approuvS en principe la construction de six barrages de retenue sur 
le Komati et le Lomati tandis que les offlciels d'Afrique du Sud, du Botswana, du 
Mozambique et du Zimbabwe ont relancS le projet de r§alisation d'une retenue sur 
le Limpopo (World Water, aout 1984). 

D'aprSs : World Water (octobre 1984), p. 10. 

Signature du tralte de la Skagit River entre les Etats-Unls et le Canada 

Le plus ancien differend environnemental entre les Etats-Unis d'Am&rique et 
le Canada s'est rapproche d'une solution definitive gr3ce I la signature £ 
Washington du Traite de la Skagit River par le secretaire d'Etat americain George 
P. Shultz et le vice-premier ministre et secretaire d'Etat canadien aux affaires 
ext§rieures Allan J. MacEachen. Par cet instrument, les deux gouvernements 
ffideraux s'engagent 3 garantir les dispositions d'un accord conclu entre la ville 
americaine de Seattle et la province canadienne de Colombie britannique dans le 
but de resoudre une vive controverse, vieille de 42 ans, suscitee par 1'intention 
de la ville de Seattle de surelever le barrage High Ross, ce qui aurait inonde 
des terrains situes en Colombie britannique. 

L'Accord Seattle-Colombie britannique a etS conclu suite & deux annSes de 
negociations complexes, parfois intenses, organises sous l'£gide du Groupe 
consultatif de la Skagit River forme par la Commission mixte Internationale 
Canada-£tats-Uni8. Signe officiellement par le malre de Seattle Charles Royer et 
le ministre de 1'environnement de la Colombie britannique A. J. Brummet le 30 
mars 1985, 1'Accord apporte une solution mutuellement acceptable, conformement 3 
l'objectif fixe par la Commission mixte Internationale en avril 1982 afin de 
faciliter les relations entre Seattle et la Colombie britannique. Aux termes de 
l'Accord, la ville de Seattle recevra de la Colombie britannique une quantite 
d'energie equivalente £ celle qu'aurait produit le barrage surelevS, 3 un prix 
comparable, ce qui permet d'eviter la mise en eau de la partie canadienne de la 
vallfie de la Skagit. La Colombie britannique produira cette €nergie en 
augmentant la puissance de la centrale de Seven Mile sur le cours de la Pend 
d'Oreille. En outre, l'Accord prevoit la creation d'un mecanisme de financeraent 
d'un fonds de dotation environnemental pour 1'embellissement du lac artificiel du 
barrage Ross et l'ouverture de nouveaux sentiers de randonn^e et installations 
touristiques 
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dans les parties amgricaine et canadienne de la vallge de la Skagit. Le projet 
d'embellissement et le fonds de dotation, exemple unique en son genre de 
cooperation internationale, seront geres en commun par la ville de Seattle et la 
Colombie britannique. 

Le Traite doit encore etre soumis & 1'approbation du SSnat des £tats-Unis. 
Le Gouvernement canadien a dejS pris les mesures nicessaires pour lui donner 
effet. 

D'aprfes : Renseignements communiques par ecrit au Dgpartement de la cooperation 
technique pour le dgveloppement par M. Frank Bevaqua, agent d'information de la 
Commission mixte internationale £tats-Unis-Canada. 

Reunion de 1'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie 

Les six rencontres au sommet de 1'Organisation pour la mise en valeur du 
fleuve Gambie ont perrais de dgfinir les activites futures de cet organisme. Les 
programmes et prioritgs retenus comprennent la construction d'un pont-barrage S 
Ballingho afin d'empecher les remontees d'eau salge dans le fleuve, et la 
ngcessitg d'effectuer des etudes de projet pour la construction du reservoir et 
du barrage hydroelectrique de Kekreti (Senegal) qui permettrait d'irriguer 
70 000 hectares et de produire 150 MWh. Une etude de vlabllltS du barrage de 
Kouya (Guinee) a egalement et£ inscrite parmi les priorit£s. 

On estime que le besoin de financement des projets de Ballingho et Kekreti 
s'glevera 3 260 millions de dollars, tandis que l'gtude de viabilitg de Kouya 
coQtera 2 millions de dollars. 

Une reunion de bailleurs de fonds sera convoquee sous peu afin de moblliser 
les ressources necessaires au financement des programmes, lesquels comprendront 
Egalement une composante agricole (20 millions de dollars) et des objectifs en 
matiere de santg. 

La construction de locaux 3 Dakar a egalement ete approuvee, ainsi que le 
budget correspondant. 

Le budget de l'Organisation a ete approuve pour un montant total de 152 mil­
lions de francs CFA. Les chefs d'Etat de l'Organisation ont accorde 8 millions 
d'Ecus en fonds europeens 3 la realisation d'une etude des ressources en eau du 
bassin superieur du fleuve et d'une gtude des bassins de la Koliba Corubal et de 
la Kayamba Geba (Guinee-Bissau). lis ont egalement approuvg une convention 
dgfinissant le regime fiscal et tarifaire des etudes et travaux lies aux 
programmes de l'Organisation. 

La prochaine reunion de l'Organisation se tlendra 1 Banjul en juin 1986. 
M. Umar Fallov, ministre gambien des ressources naturelles, a etS elu president 
du Consell des ministres de l'Organisation. 

Le general Joao Bernardo Vieira, chef d'fitat de la Guinee-Bissau et 
president de l'Organisation, a insistS sur le fait que le succSs de 
l'Organisation exige une approche pragmatique, austere et rigoureuse. 

D'aprgs : Marches tropicaux et mgdlterrangena. N° 2048 (vendredi le 8 fSvr<„r-
1985), p. 323. ' revrier 
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Participation sovietique aux organlsmes charges dea cours d'eau, lacs et basslns 
internatlonaux 

L*Union des R^publlques aocialistes sovietiques, premier pays du monde par 
sa auperficle, occupe prSs du sixiAme des terres habitables du monde. Elle a une 
frontiAre commune avec douze fitats : Norvgge, Finlande, Pologne, TchAcoslovaquie, 
Hongrle, Roumanie, Turqule, Iran, Afghanistan, Chine, Mongolle et R£publique 
populalre democratlque de Cor£e. 

En Union sovi£tlque, les eaux frontaliAres sont employees conform§ment aux 
accords Internatlonaux applicables. Les eaux frontaliSres qui ne reinvent pas 
d'un accord International auquel l'Union sovietique est partie sont utilis6es 
conform£ment A la legislation de l'URSS et des autres R£publiques soclalistes 
sovietiques. 

En g£n£ral, les relations de l'Union sovietique avec les autres fctats, 
notamment au sein des organlsmes charges des cours d'eau internatlonaux, se 
fondent sur les prlnclpes du respect de la souverainetA, de la non-ing£rence dans 
les affaires intArieures des £tats, de l'int£grit£ territoriale, de 1'exAcution 
des engagements pris et de 1'observation du principe d'egalltA. 

La cooperation porte sur la rAgularisation des cours d'eau frontallers, la 
prevention des crues, 1'utilisation intAgree et la preservation des ressources en 
eau, la bonification des sols, 1'approvisionnement en eau et les autres secteurs 
de l'economle hydraulique. Les accords concernent genAralement les tronqons 
frontallers des cours d'eau qui coincident avec les frontiAres ou les traversent. 
Plusleurs accords d£plolent egalement leurs effets A l'egard des eaux 
frontaliAres souterraines. 

La cooperation vise A coordonner la rAgularisation des regimes hydraullques 
des cours d'eau frontallers et A d£ployer des efforts communs dans ces domalnes. 
Les parties aux accords se sont engagees & n'entreprendre aucune activlte 
hydrologique dans les eaux frontaliAres qui risquerait d'avoir un effet 
dommageable sur l'6tat des eaux ou sur le territolre de 1'autre partie. 

Sur la base des prlncipaux accords et conventions, les parties concluent 3 
l'occaslon des accords particullers concernant la construction en commun 
d'ouvrages hydraullques dans les eaux frontaliAres. C'est alnsl, par exemple, 
qu'ont At£ constrults d'ouvrages d'art de Costesty Stynka sur le Prout, tandls 
que la construction des ouvrages d'art sur l'Akhouryan, entreprise avec la 
Turqule, est sur le point d'itre achev£e. 

Les reunions de repr£sentants des parties et des commissions mlxtes sont 
convoqu£es en tant que de besoin - normaleraent une fois par an - sur le 
territolre de chacune dea parties A tour de role. Les participants examinent 
1'execution des obligations nees des accords ou des resolutions des reunions 
pr£c£dente8 et ils adoptent des nouvelles decisions et plans d'action communs. 
Toutes les decisions adopt£es font l'objet de protocoles qui sont ensuite soumis 
A 1'approbation des autorltes comp£tentes. 

Les reunions des repr£sentants des parties et des commissions en matiSre 
d'eaux frontaliAres peuvent creer des groupes mixtes de travail ou d'experts pour 
r£gler des problAmes indlvlduels. C'est alnsl qu'a et£ cree, dans le cadre de la 
Reunion sovi€to-polonaise de repr£sentants, un groupe de travail charge de 
planifier la gestion des eaux frontaliAres, un groupe de travail pour le contrSle 
de la qualite des eaux frontaliAres, un groupe de travail hydromet£orologique et 
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un groupe de travail sur la bonification des sols et la regularisation du lit des 
eaux frontaliSres. Ces groupes se reunissent normalement deux fots par an. 
Trois groupes d'experts ont £t£ crees au sein du Groupe de travail sur la 
planification afin d'etablir le budget hydrologique des cours d'eau frontaliSres, 
de d£velopper le projet de reservoir de Wlodawa sur la rivi£re frontaliSre 
Zapadny Boug et d'elaborer le projet de controle des crues pour la plaine 
d'inondation de la Zapadny Boug. 

Les parties aux projets communs de construction de grands ouvrages 
hydrauliques sur les eaux frontali£res creent des commissions mixtes sp£ciales 
chargees de r£soudre les divers problSmes et de coordonner les travaux et 
1'exploitation des ouvrages communs. 

Bien que les reunions de representants et des commissions mixtes chargees 
des eaux frontaliSres n'aient pas de secretariats permanents, les services 
approprles sont assures par les sections nationales de ces organismes. Les 
secretariats sont charges de 1'execution courante des decisions prises par les 
reunions de representants et les commissions mixtes et de coordonner les mesures 
prises par les organismes nationaux de gestion des eaux dans 1'execution de ces 
decisions. 

On cltera & titre d'exemple l'Accord sur le reseau hydraulique frontalier 
sign£ le 24 avril 1964 A Helsinki entre 1'Union sovietique et la Finlande, qui 
est entre en vigueur le 6 mai 1965. L'accord pr£voit la protection quantitative 
et qualitative des ressources en eau des cours d'eau frontaliers (Pasvik, 
Touloma, Kemi, Olanga, Onlou, Vouoksa, etc.) ainsi que leur utilisation 
rationnelle et intSgree. La Commission sovieto-finlandaise sur 1'utilisation du 
reseau hydraulique frontalier a £te cree conformement A l'article 6 de l'Accord. 
La Commission, qui comprend une section sovietique et une section finlandaise, se 
rgunit une fols par an tantSt en URSS tantot en Finlande. 

La cooperation en matiSre de gestion des eaux entre les pays soclallstes de 
la region, A laquelle appartient l'Union sovietique, se deroule dans le cadre de 
reunions des directeurs des organismes hydrologiques des pays membres du CAEM. 
Ces reunions traitent de probl£mes fondamentaux suivants : 

a) La demande et la qualit£ de l'eau necessaire 3 tous les secteurs de 
l'economie et de la population; 

b) La protection des cours d'eau contre la pollution et l'epuisement; 

c) L'amelioration du rendement de la mise en valeur des ressources en eau 
et des investissements, grSce A la reduction des d£penses, etc. 

La cooperation comprend : la coordination des efforts communs de recherche et de 
perfectionnement technique; l'echange d*informations d'ordre scientifique, 
technique, Sconomique, mithodologique, normatlf et legislatif et de donnees 
d'exp£rience. 

Le principe de la division du travail et de la concentration des ressources 
materielles pour la solution des probl^mes prioritaires en matiSre de gestion des 
eaux, largement reconnu dans les pays membres du CAEM, permet de rationnaliser 
les coQts de la recherche et d'accelirer le traitement des donnees et 
1'application des r£sultats exp£rimentaux au niveau pratique. Une centaine 
d'instituts de recherche et de bureaux d'etudes des pays membres du CAEM 
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participent It 1'elaboration de solutions communes aux problemes de gestion des 
eaux, notamment l'emploi et la conservation des eaux Internationales sur une base 
bilaterale et multilateral. 

D'aprSs : Document depose par M. V. Plechko, representant permanent adjoint de 
l'URSS aux Nations Unies. 

Seminaire sur la resolution des differends en mati&re de basslns fluviaux 
internationaux 

Un seminaire sur la resolution des differends en matiere de bassins fluviaux 
internationaux sera organise H Vienne (Autriche) au troisi^me trimestre 1986 par 
M. Evan Vlachos de Colorado State University. 

Le Seminaire examinera trois £ cinq differends concernant la repartition des 
eaux et 1'exploitation de bassins fluviaux coramuns, sur la base d'un modele de 
politique servant de cadre & l'analyse. Le Seminaire vise 3 concentrer 
1'attention sur la faqon dont les mecanistnes politiques appliques dans chaque 
pays determinent 1'issue des negociations. Les resultats des analyses devraient 
aider les gouvernements 3 identifier les facteurs nationaux et internationaux qui 
influencent les decisions et leur permettre d'orienter leurs demarches prealables 
aux negociations entreprises en vue de resoudre ce type de differends 
internationaux. Les conferenciers presenteront des cas precis selon le plan 
decrit ci-apres. Les cas presentes pourront comprendre les differends entre les 
pays suivants : Inde et Pakistan; Bresil, Paraguay et Argentine ; Portugal et 
Espagne, Egypte et Soudan; Perou et Bolivie; Kenya et Republique-Unie de 
Tanzanie; etc. 

Apres la presentation des etudes de cas, les participants examineront les 
divers aspects de chaque differend du point de vue des politiques publiques et 
tenteront de r§pondre aux questions suivantes : 

a) Comment a ete identifiee et definie la necessite d'une intervention 
publique ? Par qui ? 

b) Quelles informations precises ont ete recueillies ? Par qui ? De 
quelle valeur ? Etc. 

c) Comment les objectifs ont-ils £te fixes ? A la demande de qui ? 
A l'echelon national ou international ? 

d) Quelles interventions precises ont £te demandees 5 l'fitat dans chaque 
pays ? Par qui et par quelles voies ? 

e) Qui sont les responsables nationaux qui definissent les politiques et 
repartissent les competences et les ressources pour leur application ? 

f) Quels sont les bureaux responsables des mesures autorisees ? Quels 
resultats obtiennent-ils ? Comment s' inscrivent-tls dans les systemes politiques 
et operationnels de chaque pays ? 
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Demande de documents et de participation 5 l'echange d'Informations 

litant donne la portee et l'objet du Bulletin, la redaction invite toutes les 
personnes qui sont A meme de le faire de contribuer H l'echange d'informations en 
fournissant des nouvelles ou documents pertinents. Jusqu'ici, les resultats sont 
encourageants et nous esperons sincerement qu'un nombre croissant de lecteurs 
interess^s accepteront de participer activement & cette tache. 

Des exemplaires de ce Bulletin peuvent etre obtenus sur demande avec 
indication du nom et de l'adresse des bureaux et fonctionnaires lnteresses. 

Adresser toute correspondance 5 : 

M. E. Fano 
Dlrecteur 
Division des ressources naturelles et de l'energie 
Departement de la cooperation technique pour le developpement 
Nations Unies 
New York, NY 10017 




